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RAPPORT SYNTHESE DE L’ATELIER NATIONAL DE REFLEXION ET D’ECHANGES SUR LES DEFIS DU PAYSAN BURUNDAIS FACE A LA LIBERALISATION ET L’INTEGRATION REGIONALE

Bujumbura, Centre Suédois, du 11 au 13 juin 2008

I. CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE
1. Depuis quelques mois, des « émeutes de la faim » éclatent un peu partout sur le continent africain suite à la flambée vertigineuse des prix des produits agricoles. Si les causes d’une telle situation restent complexes, on ne peut manquer de mettre en exergue des politiques fondées sur les importations qu’ont privilégié la plupart des États africains au nom des principes sacrés de la libéralisation et de l’intégration des marchés. 

2. Même si le Burundi n’a pas pu se permettre d’importer massivement, les populations, qu’elles soient rurales ou urbaines, sont frappées de plein fouet par ces phénomènes induits par la libéralisation des marchés, des processus qui vont être fortement amplifiés par l’entrée du pays dans différents espaces économiques régionaux: Est Africain Community, COMESA, CEEAC, CEPGL, etc. Le paysan burundais pourra-t-il survivre face à cette concurrence féroce? Le citadin burundais pourra-t-il encore se nourrir à des prix acceptables ?

3. La réflexion sur des processus aussi complexes passe avant tout par la mise en place d’une organisation paysanne forte capable de participer au dialogue politique aux cotés des pouvoirs. Le paysan burundais est malheureusement, on ne peut plus, en retard en organisation par rapport à ses pairs des autres régions de l’Afrique. Nous sommes loin du paysan Sénégalais ou burkinabé par exemple qui participe aux négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce :OMC et des Accords de Partenariat Économique : APE au sein des délégations officielles de son pays. Il est donc urgent de combler rapidement ce retard si l’on veut que les intérêts paysans soient défendus  et en priorité par les paysans eux-mêmes. 

4. Un des obstacles à la mise en place d’une plate-forme de concertation paysanne résulte du fait que le nombre d’organisations paysannes de second et de 3ème niveau reste faible au point que certains acteurs proposent d’attendre une structuration idéale avant d’envisager de telles initiatives. Cette question n’est pas particulière au Burundi. Des pays comme le Sénégal avec une longue tradition de structuration du mouvement admettent au sein des plate-formes nationales (FONGs, CNCR) des organisations de niveau 2 et de niveau 3 par exemple. Les espaces de concertation favoriseront du reste l’éclosion d’organisations de niveau élevé.

5. Entre-temps, au niveau de l’Afrique centrale, il s’est mise en place une plate-forme de concertation des acteurs de la société civile dénommée DAF : Dynamiques Africaine, qui voudrait justement aider les organisations de la société civile de la région (dont les organisations paysannes) à mieux se concerter pour pouvoir participer au débat national et international. Les organisations burundaises qui ont participé à la création de ce réseau à savoir : ADISCO, DUSHIREHAMWE, FORSC et INADES Formation Burundi, se sont convenu d’appuyer leurs pairs burundais à réfléchir sur ces enjeux. C’est dans ce cadre qu’elles ont organisé, à Bujumbura du 11 au 13 juin 2008, un atelier d’échanges et de réflexion sur  le thème : « le paysan burundais face à la libéralisation et l’intégration régionale : défis et alternatives ».
II. OBJECTIFS DE L’ATELIER

II.1.Objectif global

· Contribuer au renforcement de la société civile au Burundi et en particulier des organisations paysannes.

II.2. Objectifs spécifiques

· Renforcer les capacités des organisations de la société civile et en particulier des organisations paysannes dans le travail en réseau (networking) et la défense des intérêts paysans.

III. Résultats attendus

· La concertation des organisations paysannes (OP) du Burundi est facilitée;

· La concertation entre les organisations d’appui au monde rural est amorcée et facilitée;

· Les OP sont en mesure de se positionner sur les questions des politiques agricoles et de dialoguer avec les pouvoirs publics;

· Les OP sont renforcées dans leur capacité à conduire un travail de plaidoyer qui permette la prise en compte de leurs intérêts dans les processus d’ouverture des marchés notamment les politiques d’intégration régionale (adhésion à la COMESA, à l’East African Community, à la CEEAC et à la CEPGL…).

IV. LES PARTICIPANTS 

6. Les participants étaient au nombre de quarante cinq personnes dont 25 délégués des organisations paysannes de second et troisième niveau qui existent à travers tout le pays, les organisations d’appui au monde rural ainsi que les ministères qui s’intéressent à la problématique (Agriculture et élevage,  Commerce, Industrie et Tourisme, Intégration Régionale). La liste des participants figure en annexe au présent rapport.

V. CEREMONIES D’OUVERTURE

7. Au nom des organisateurs, Monsieur Marc RWABAHUNGU, Président de l’association « Appui au Développement Intégral et la Solidarité sur Collines » (ADISCO),  a souhaité la bienvenue à tous les participants, en particulier les représentants des ministères de l’Agriculture et de l’Élevage, du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme ainsi que du ministère de l’Intégration Régionale et des Affaires de la Communauté Est Africaine pour avoir accepté de participer à l’atelier.

8.  Il a enfin remercié l’organisation IRED.ORG, financé par la Fédération Genevoise de Coopération, qui a apporté son concours financier à l’organisation de l’atelier.

VI. DEROULEMENT DES  TRAVAUX

9.  Après le mot d’accueil, les participants ont suivi les exposés des conférenciers qui ont tour à tour parlé globalement de l’attitude du paysan burundais face à la libéralisation et l’intégration régionale en mettant en exergue les défis et les alternatives. Ils ont souligné de manière explicite les avantages du Burundi à adhérer aux organisations régionales et sous régionales soigneusement ciblées tout en soulevant certaines inquiétudes liées notamment aux effets négatifs qui risquent de retomber sur le paysan burundais. 

10.  Ces exposés portaient sur :

· L’économie burundaise dans l’intégration régionale : le cas de la Communauté Est Africaine ;

· Les règles et projets d’intégration et d’ouverture des marchés pour le cas du Burundi ;

· La crise alimentaire mondiale : les causes, les conséquences et les pistes de sortie;

· la souveraineté alimentaire et les expériences de plaidoyer en Afrique centrale (cas du ROPPA et de l’ACDIC);

· Le travail en réseau des organisations de la société civile d’Afrique Centrale : cas de DAF, vers l’implication des Réseaux des Organisations Paysannes;

11.  Au terme des débats organisés d’abord en plénière, et puis dans des travaux en groupes, les participants ont obtenu des éclaircissements sur les thèmes abordés et ont formulé des recommandations très pertinentes qui seront reprises en annexe.

· Exposé n°1 : L’économie burundaise dans l’intégration régionale : le cas de la Communauté Est Africaine

12.  Le conférencier, l’Ambassadeur Jérémie NDAYIZIGA, Conseiller au Vice Ministère chargé des Affaires de la  Communauté Est Africaine a axé son intervention sur l’historique et le processus de l’intégration régionale, les instances d’intégration régionale pour le Burundi en mettant un accent particulier sur la Communauté Est Africaine. L’Ambassadeur Jérémie a longuement expliqué les avantages de l’intégration du Burundi dans l’EAC  sur les  plans économique, commercial, politique et social ainsi qu’au niveau de la sécurité alimentaire. 

13.  Sur le plan économique et commercial, l’Ambassadeur Jérémie NDAYIZIGA a indiqué que l’adhésion du Burundi à l’EAC lui ouvre un potentiel énorme à l’économie à savoir :

· Une participation aux projets et programmes de développement de l’EAC ;

· Une tendance à la  baisse  du prix des produits de consommation ;

· L’ouverture d’un marché de travail pour la main d’œuvre (pays à forte densité de population avec un taux de chômage élevé) ;

· Un gain de transparence quant aux règles administratives et de douane, grâce à l’harmonisation des structures et des règles de perception d’impôts, des droits de douanes et d’appui dans la lutte contre la fraude et la corruption ;

· Un gain de confiance du secteur privé et l’arrivée des capitaux d’investissement  ainsi qu’une exploitation de la tête de pont du Burundi pour les pays de l’EAC envers la RDC.

14.  Sur le plan politique et social, le Conférencier a souligné que l’adhésion du Burundi à l’EAC va contribuer à sa stabilité politique et pourra réunir par conséquent les conditions d’une reconstruction et d’un développement durable. 

15.  Au niveau de la sécurité alimentaire, le présentateur  a noté que le Burundi va tirer profit dans la Stratégie de Développement de la Communauté Est Africaine, 2006-2010, qui s’est engagée à mettre en œuvre une politique de développement agricole et rural, créer un système d’alerte pour la surveillance des déficits alimentaires, harmoniser les politiques agricoles, renforcer les institutions d’appui à l’agriculture, les associations d’agriculteurs et d’éleveurs, entreprendre des activités conjointes sur base régionale comme la recherche agricole, la multiplication et la distribution des engrais, le contrôle des maladies des plantes et des animaux, l’irrigation, etc., 

16.  Sous l’angle des menaces de cette intégration pour l’économie nationale que le Burundi devra affronter, le conférencier a mis en relief les points suivants :

· La faible compétitivité de son économie : petit pays périphérique qui sort d’une crise de près de 15 ans, un niveau de développement faible par rapport aux autres pays, une administration qui a un peu perdu de son efficacité, un manque de main d’œuvre qualifiée, système francophone, etc. ;

· Risque d’exode du personnel qualifié et risque de perte d’un personnel qualifié, éléments actifs nécessaires pour son futur développement ;

· Les changements de comportements des acteurs économiques (acteurs burundais réticents ou immobiles face aux changements) consécutifs aux nouveaux règlements commerciaux, droits de douanes, langue de communication, etc. ;

· Le manque de beaucoup d’atouts immédiats en tant que nouveau membre de la Communauté ;

· Risque de non respect des engagements souscrits dans le cadre du traité de l’EAC consécutifs à certains disfonctionnements internes avec des retards dus aux réticences et autres tergiversations ;

· Le risque de déstabilisation politique et sécuritaire qui appelle le renforcement des mécanismes de prévention et de gestion des conflits prévus par le Traité ; 

· La contribution au Budget de la Communauté qui semble constituer une lourde charge pour l’économie du Burundi ;

· La criminalité sans frontières consécutive à la libre circulation des personnes, des biens, des capitaux et le droit d’établissement et de résidence dans les pays de l’EAC. Le Burundi devra surveiller particulièrement la fraude de la drogue et la fraude transfrontalière surtout en provenance  ou vers l’Afrique Centrale ;

· La Région devra coopérer pour gérer les phénomènes de changement climatique qui ont un impact direct sur l’économie des pays de la Communauté en général et sur le Burundi en particulier.

17.  Il a conclu son intervention par la formulation d’un vœu de voir les associations de développement se constituer en réseaux pour se renforcer mutuellement en vue d’être compétitif sur le vaste marché de l’EAC constitué par plus de 120 millions d’habitants.
18.  Au terme de cette présentation, les participants ont relevé certains avantages que les pays pourra tirer de son adhésion à l’EAC, notamment quant à l’élargissement du marché d’écoulement de la production, l’amélioration de la gouvernance et de la sécurité, la libre circulation des personnes et des biens, l’ouverture d’esprit et  l’apprentissage auprès des autres, l’apport de nouveaux investissements dans le secteur agricole, etc.
19.  Il est apparu néanmoins que les participants sont fortement préoccupés par les défis qui sous-tendent cette adhésion du Burundi à l’EAC, particulièrement le manque de beaucoup d’atouts immédiats en tant que nouveau membre de la Communauté,  la faible compétitivité des produits locaux face aux produits des autres membres de la communauté, les pratiques agricoles et commerciales non adaptées à l’ouverture des marchés, la mise en avant des intérêts de l’État (augmentation des recettes douanières et des impôts) qui ne correspondent pas nécessairement aux intérêts des agriculteurs, une faible structuration du monde rural, etc. Ils ont en outre noté une insuffisance  de préparation et d’information des acteurs économiques en général et des agriculteurs, en particulier sur les principaux enjeux de l’ouverture des marchés et de la libéralisation.

· Exposé n°2 : De l’Unification des Etats Africains à l’Organisation des Organes d’Intégration Régionale

20.  La présentation a été faite par M. Dismas BARADANDIKANYA, cadre au Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme. Le conférencier a relevé les différentes organisations dans lesquelles le Burundi est membre (le COMESA, la CEPGL, la CEEAC, l’EAC) et leurs objectifs, pour souligner les opportunités qu’elles offrent à savoir l’harmonisation de la fiscalité indirecte interne avec celle des partenaires et l’adoption des pratiques internationales.

21.  Le conférencier a par ailleurs indiqué que le Burundi pourra profiter des avantages potentiels offerts par son appartenance à l’Union Douanière de l’EAC et bientôt celle du COMESA. Ainsi, le conférencier encourage les participants à accorder la priorité aux investissements dans le secteur agricole et agroalimentaire qui présenteraient une valeur ajoutée. M. BARANDEREKA Dismas leur a parlé également des produits sensibles et de leur tarification à l’EAC.

22.  L’orateur a porté aussi à la connaissance des participants qu’il existe des mesures de sauvegarde reconnues par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et qui ont inspiré la mise en place des différentes organisations régionales. Il a souligné notamment qu’il est autorisé à un pays qui réalise qu’il peut courir le risque des perturbations sérieuses de son économie à prendre ces mesures de sauvegarde, à condition de  fournir au Conseil des Ministres les preuves qu’il a pris des mesures nécessaires et suffisantes de surmonter ou corriger les déséquilibres contre lesquels les mesures de sauvegarde ont été appliquées sans discrimination. Toutefois, a-t-il indiqué, l’application de ces mesures ne peut pas excéder une année avec la possibilité de les prolonger  2 fois sur décision du Conseil des Ministres.

23.  Le Conférencier a terminé son intervention par un appel aux autorités burundaises à arrêter une stratégie de développement axé sur les secteurs dans lesquels il a un avantage comparatif qui tient compte de ses spécificités.

24.  Au cours des débats, les participants sont revenus longuement sur la liste des produits sensibles. Manifestement, ils trouvent que certains produits risquent carrément de disparaître du marché si des mesures de sauvegarde ne sont pas envisagé dans un premier temps. Par ailleurs, même si le Burundi pourrait gagner à l’ouverture de son marché, l’agriculteur sera d’autant plus défavorisé que ses méthodes de production ne correspondent pas à ceux de ses voisins en termes de facteurs de production et de technologie utilisée.
· Exposé n°3 : La crise alimentaire mondiale : causes, conséquences et pistes de solutions.

25.  L’exposé a été développé par Monsieur Raymond KAMENYERO, Secrétaire Exécutif du FORSC. Il a introduit son exposé par la description de l’environnement mondial actuel marqué par une crise alimentaire très préoccupante pour en relever les causes et les conséquences et dégager enfin les voies de sorties.

26.  Parlant des causes de la crise alimentaire actuelle caractérisée par une hausse spectaculaire des prix, le conférencier les classe en deux catégories : les causes structurelles et les causes conjoncturelles. Il attribue les causes structurelles à l’augmentation du pouvoir d’achat des populations des pays émergents (Brésil, Chine, Inde, Afrique du Sud) qui entraîne un déséquilibre entre la demande et l’offre en besoins alimentaires. Les causes conjoncturelles sont quant à elles générées par les aléas climatiques. M. KAMENYERO a aussi fait mention du rôle joué par la hausse du prix du baril de pétrole qui a des retombées significatives sur les industries agroalimentaires.

27.  S’agissant des conséquences, le conférencier souligne que les marges de manœuvres des populations s’avèrent très limitées, extrêmement  graves pour les populations dont le pouvoir d’achat était déjà précaire. Selon ce dernier, ces populations font recours aux mécanismes d’adaptation/ substitution qui se résument à la diminution des ambitions alimentaires, reflet d’une paupérisation extrême.

28.  Abordant les pistes de sorties, le conférencier a mis en exergue notamment l’engagement des pays dans le développement du secteur agricole en garantissant aux producteurs les intrants et l’accès au crédit ainsi que le développement des voies de communication.

29.  Il a terminé sa présentation sur quelques recommandations qui ont été soutenues par les participants dont entre autres, la mise à la disposition du paysan de la fumure organique et des engrais chimiques à des prix accessibles et en temps utile.

· Exposé n°4 : La souveraineté alimentaire et les expériences de plaidoyer  du ROPPA et de l’ACDIC

30.  Le conférencier, Monsieur Déogratias NIYONKURU, Secrétaire Général de l’ADISCO et Coordonnateur de l’atelier a axé son intervention sur le concept de la souveraineté alimentaire et les expériences de plaidoyer pour la souveraineté alimentaire en prenant pour exemples le ROPPA et l’ACDIC.

31.  L’orateur a montré la relation qui existe entre la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire et démontré que la sécurité alimentaire penche plus pour la suffisance des produits alimentaires diversifiés lorsque la souveraineté alimentaire vise, quant à elle, la protection du marché de ces produits.

32.  M. Déogratias NIYONKURU a présenté aux participants les contours de la lutte pour la souveraineté alimentaire et les stratégies pour la réussite de cette entreprise, certes difficiles. Il a montré aux participants la faible compétitivité de l’agriculture et de l’élevage burundais éprouvés par plusieurs années de guerres internes, la pratique archaïque des méthodes culturales et pastorales. Le conférencier en est arrivé à la conclusion que l’ouverture incontrôlée du marché burundais serait lourde de conséquences, l’asphyxie des produits nationaux par des produits en provenance des pays voisins et/ ou lointains notamment.

33.  Il a terminé son intervention en indiquant les expériences de plaidoyer de souveraineté alimentaire mis en œuvre par l’ACDIC
 et ROPPA
. Selon le conférencier, l’ACDIC a mené avec succès au Cameroun une campagne médiatique tous azimut  de plaidoyer contre les importations massives de poulets congelés au point que la filière avicole a fini par reprendre son essor. Quant au ROPPA, a-t-il indiqué, il est parvenu à obtenir un espace de plaidoyer des organisations paysannes dans les fora mondiaux de définition et de développement des politiques et programmes agricoles au point d’exercer une influence considérable dans la prise de décision.

· Exposé 5 : Le réseautage des Organisations de la société civile d’Afrique Centrale : Cas de DAF
34.  C’est Monsieur Pascal BARIDOMO, Directeur de l’INADES-FORMATION Burundi qui a présenté l’exposé. Son intervention était articulé sur trois axes à savoir : l’importance  du travail en réseau, les modalités pratiques et les expériences en cours d’émergence qui peuvent inspirer la société civile burundaise dans son organisation ; les Dynamiques Africaines en l’occurrence.

35.  D’une part, le conférencier a souligné pratiquement que l’union fait la force et que, d’autre part, le réseautage considéré comme gage d’efficacité se construit sur base des outils juridiques universels tel qu’ un statut, un règlement d’ordre intérieur et une charte des valeurs.

36.  Il a conclu son exposé par une présentation sur la genèse et le fonctionnement des Dynamiques Africaines DAF /DAC ainsi que ses avantages.

37.  Au terme des échanges et des travaux en groupes qui ont suivi les exposés, les participants se sont convenus de créer un comité d’initiative, composé de huit membres, pour la mise en place d’un réseau (collectif) national des organisations paysannes (voir annexe). Ils ont ensuite relevé les produits locaux les plus menacés par la concurrence des produits provenant de la sous région une fois que le marché sera libéralisé. Il s’agit prioritairement du riz, de la pomme de terre, des produits laitiers, de la tomate, du maïs et du haricot.

38.  De même, ils ont suggéré que les organisations d’appui au monde rural initie le travail en réseau afin d’harmoniser leurs actions en faveur des organisations paysannes dans la défense de leurs intérêts. A cet effet, ils se sont convenu de renforcer le réseau national déjà existant (DAF). Les participants ont en outre arrêté un plan d’actions prioritaires à moyen terme avant de formuler des recommandations à tous les partenaires.

V. Plan d’action prioritaires

	Objectif
	Activités
	Résultats attendus

	Renforcer les capacités des organisations de la société civile et en particulier des organisations paysannes dans le travail en réseau et la défense des intérêts paysans
	· Organiser des réunion des sensibilisation et d’information des membres des associations paysannes

· Diffuser les résultats de l’atelier au public à travers les média

· Informer les autorités gouvernementales des résultats et recommandations de l’atelier

· Préparer un calendrier de réunions du réseau DAF

· Mettre sur pied un comité d’initiative pour la création d’un collectif des organisations paysannes

· Organiser une étude sur l’impact de l’entrée du Burundi dans les ensembles économiques régionales (EAC) sur l’économie burundaise

· Appuyer les organisations paysannes à préparer et initier des projets
	Nombre de réunions organisés par les OP

Mémorandum diffusé auprès de média par le réseau DAF Burundi

Mémorandum envoyé aux autorités par le DAF

Calendrier de réunions fixé

Comité d’initiative mis sur pied et les textes régissant le collectif des OP élaboré

Etude d’impacts réalisée

Nombre d’organisations paysannes appuyés


VI. RECOMMANDATIONS
I. AU GOUVERNEMENT

· Initier une étude d’impact de l’ouverture des marchés à la communauté de l’EAC sur le paysan agriculteur et demander les mesures de sauvegarde en attendant la mise à niveau de l’économie burundaise;
· Déployer une éducation citoyenne et populaire qui fait la promotion de la consommation des produits locaux;
· Améliorer sensiblement la qualité des produits d’exportation pour pouvoir accéder au moins à des marchés de niche;
· Continuer à apporter l’appui aux agri éleveurs et créer un fonds de soutien à l’agriculture familiale et subventionner les intrants agricols (engrais et les aliments du bétail);
· Mettre en place une stratégie d’apprendre à l’agriculteur et à l’éleveur comment exploiter rationnellement leurs propriétés;
· Accorder à l’agriculture et l’élevage un budget consistant pour promouvoir ce secteur qui fait vivre 90% de la population burundaise;
· Mettre en place une législation foncière qui favorise l’essor de l’agriculture et de l’élevage;
II. AUX ASSOCIATIONS DES AGRICULTEURS, DES ELEVEURS ET AUTRES

· Créer un réseau des agriculteurs et des éleveurs pour se renforcer mutuellesment et pouvoir occuper un espace vital dans la concurrence sur le marché de la communauté Est Africaine;
· Mettre en place un comité d’initiative pour la création du réseau des agriculteurs et des éleveurs,
· S’organiser et participer à des rencontres d’échanges d’expériences avec les autres organisations paysannes des pays membres de la communauté de l’Afrique de l’Est;
· Penser aux cultures et aux produits artistiques spécifiques au Burundi à mettre en compétition sur le marché des pays membres de la communauté de l’Afrique de l’Est;

· Etudier comment rendre disponible et à temps les engrais chimiques à bon marché;

· Pratiquer l’agriculture tout en sauvegardant l’nvironnement.

III. AUX ORGANISATEURS DE L’ATELIER

· Consolider le réseau  Dynamiques Africaines (DAF) au Burundi;

· Mettre en place un comité de suivi de la mise en oeuvre des recommandations de l’atelier et contribuer à l’éclosion de nouvelles associations paysannes;

· Organiser une étude sur les avantages et les inconvénients liés à l’adhésion du Burundi à la comunauté de l’Afrique de l’Est;

· Initier une étude d’impact de l’ouverture des marchés à la communauté de l’EAC sur le paysan agriculteur et demander les mesures de sauvegarde en attendant la mise à niveau de l’économie burundaise;
· Continuer à aider les agriculteurs et les éleveurs à pratiquer les méthodes culturales et d’élevage modernes et leur apprendre comment exploiter rationnement leurs propriétés; 
· Aider les associations paysannes à diversifier leurs activités pour être plus compétitif sur le marché; 

· Etudier comment rendre disponible et à temps les intrants agricoles (engrais chimiques à bon marché, semences séléctionnées, produits phytosanitaires),

· Aider les associations d’agriculteurs et d’éleveurs à participer dans les fora de prise de décision d’ouverture des marchés aux APE;

· Transmettre au Gouvernement les conclusions de l’atelier;

· Porter à la connaissance de toute la population les changements en cours dans la communauté de l’Afrique de l’Est.

En conclusion, les associations des agriculteurs et des éleveurs se sont choisis leurs représentants au comité d’initiative pour la mise en place de leur réseau (voir annexe). Pour sa part, le comité d’organisation de l’atelier a été élargi au comité de coordination et de suivi des activités du réseau DAF et a désigné l’ADISCO pour en assurer le leadership.   

Fait à Bujumbura, le 13 juin 200
ANNEXE 1. LISTE DES PARTICIPANTS A L’ATELIER

	N°
	NOM ET PRENOM
	PROVENANCE
	INSTITUTION REPRESENTEE

	1
	ABAYO JACQUES
	NGOZI
	CENTRE CAPRIN (UCODE ASBL)

	2
	BANZIRUMUHETO DEO
	GITEGA
	CENTRE AGAKURA

	3
	BARADANDIKANYA DISMAS
	BUJUMBURA
	MINISTERE DU COMMERCE

	4
	BARANKEBA PASCALINE
	BUJUMBURA
	ASSOCIATION DUSHIREHAMWE

	5
	BARIBARIRA JEAN BOSCO
	KIRUNDO
	ASS. KOMEZIBIKORWA

	6
	BARIDOMO PASCAL
	BUJUMBURA
	INADES FORMATION BURUNDI

	7
	BIMENYIMANA ALINE
	BUJUMBURA
	ABUCO

	8
	BINYOGOTO ANSELME
	KAYANZA
	CNAC (CAFEICULTEURS)

	9
	GACOREKE LAURIENNE
	BUJUMBURA
	OAP

	10
	KABARISA EMMANUEL
	KAYANZA
	ASS. JIJUKA (POME DE TERRE)

	11
	KAMENYERO RAYMOND
	BUJUMBURA
	FORSC

	12
	MADERI ADOLPHE
	BUJUMBURA
	ADAP (ELEVEURS BOVIN)

	13
	MADODO GERARD
	BUBANZA
	 ASS. COTON

	14
	MAJAMBERE ESSAU
	MUYINGA
	FEDERATION DES RIZICULTEURS

	15
	MANIRAKIZA PAUL
	CIBITOKE
	FEDERATION DE THEICULTEURS

	16
	MATEREZA THADEE
	BUJUMBURA
	ACORD

	17
	NDAKORANIWE FLORIDE
	BUJUMBURA
	PRESSE

	18
	NDAMUKUNDA DIDIER
	BUJUMBURA
	CPAJ

	19
	NDARUSANZE AGRICOLE
	KAYANZA
	AVICULTEURS

	20
	NDAYIKENGURUKIYE CHRISTINE
	BUJUMBURA
	AVIDEL

	21
	NDAYISHIMIYE JEAN MARIE
	BUJUMBURA
	CAPAD

	22
	NDAYIZIGA JEREMIE
	BUJUMBURA
	MIN INTEGRA

	23
	NDIHOKUBWAYO JOSEPH
	BUJUMBURA
	MIN AGR I&E

	24
	NDIKUNKIKO LEON
	BUJUMBURA
	ADISCO

	25
	NDUWAYEZU PHILIBERT
	BUJUMBURA
	ADISCO

	26
	NDUWIMANA JOSEPH
	GITEGA
	MINAGRI/FERTILISATION GITEGA

	27
	NGENDAKURIYO GABRIEL
	BURURI
	APICULTEURS

	28
	NIYONGABO JEAN MARIE
	RUMONGE
	APROPABU (PALMIERS A HUILE)

	29
	NIYONZIMA LILIANE
	BUJUMBURA
	AGB (GUIDES)

	30
	NIZIGIYIMANA LADISLAS
	GITEGA
	CAFEICULTEURS

	31
	NSANZAMAHORO RABAN
	CIBITOKE
	COTON

	32
	NSHIMIRIMANA JEANNINE
	BUJUMBURA
	ADISCO

	33
	NTACONAYIGIZE FRANCOIS
	GITEGA
	ODAG

	34
	NTIGAHERA YOLANDE
	BUJUMBURA
	PARMA ALIMENTA

	35
	NTIRABAMPA JOSEPH
	KIRUNDO
	CAFEICULTEURS

	36
	NTIRAMPEBA JEAN BERCHMANS
	BUJUMBURA
	MIN COMMERCE

	37
	NTIRANDEKURA MACAIRE
	KAYANZA
	FEDERATION DES CAFEICULTEURS

	38
	NYANDWI SALVATOR
	NGOZI
	ASS. KOMEZUBUMWE

	39
	NYONI P CLAVER
	KAYANZA
	FASAP

	40
	NZOHABONAYO ZACHARIE
	BUJUMBURA
	IFDC CATALYST

	41
	RUBARIKA BERNARD
	BUJUMBURA
	FDMR

	42
	RUGEMINTWAZA MATHIEU
	NGOZI
	UCODE

	43
	RWABAHUNGU MARC
	BUJUMBURA
	ADISCO

	44
	SABUMUKAMA CELESTIN
	RUMONGE
	OHP

	45
	KABURA GASPARD
	BUJUMBURA
	RAPPORTEUR


ANNEXE 2. ELECTION DU COMITE  D’INITIATIVE POIR LA MISE EN PLACE   

                  DU COLLECTIF DES ORGANISATIONS PAYSANNES

	N°
	NOM ET PRENOM
	PROVENANCE
	INSTITUTION REPRESENTEE

	1
	MANIRAKIZA PAUL
	CIBITOKE
	FEDERATION DE THEICULTEURS

	2
	NTIRABAMPA JOSEPH
	KIRUNDO
	FEDERATION DES CAFEICULTEURS

	3
	NYONI P CLAVER
	KAYANZA
	FASAP

	4
	NIYONGABO JEAN MARIE
	RUMONGE
	APROPABU (PALMIERS A HUILE)

	5
	NSANZAMAHORO RABAN
	CIBITOKE
	ASSOCIATIONS DES PALNTEURS DE COTON

	6
	NYANDWI SALVATOR
	NGOZI
	ASSOCIATION KOMEZUBUMWE

	7
	MAJAMBERE ESSAU
	MUYINGA
	FEDERATION DES RIZICULTEURS

	8
	KABARISA EMMANUEL
	KAYANZA
	ASS. JIJUKA (POME DE TERRE)


� Association Citoyenne de Défense des Intérêts Collectifs


� Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs de l’Afrique de l’Ouest





